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ACTION URGENTE 
 

LIBÉRATION D’UNE MILITANTE SUR LES RÉSEAUX 
SOCIAUX DÉTENUE ARBITRAIREMENT 

Sadia Moalim Ali, militante sur les réseaux sociaux et conductrice de rickshaw, a été libérée après 123 jours 
de détention. Elle avait été arrêtée le 12 avril et placée en détention en raison de son militantisme sur les 
réseaux sociaux et de sa participation à des manifestations pacifiques. Le 12 août, la Cour d’appel de 
Banadir a annulé sa condamnation et sa peine de trois ans d’emprisonnement, ce qui a conduit à sa 
libération le jour même. Son arrestation, sa détention, les poursuites engagées contre elle et sa 
condamnation arbitraires étaient uniquement liées à l’exercice pacifique de ses droits humains. 

 

AUCUNE ACTION COMPLÉMENTAIRE N’EST REQUISE. UN GRAND MERCI À TOUTES LES 
PERSONNES QUI ONT ENVOYÉ DES APPELS. 

 

Le 12 août, la déclaration de culpabilité prononcée contre Sadia Moalim Ali a été annulée par une cour d’appel, ce 
qui a permis à cette femme de recouvrer la liberté et de retrouver sa famille. 

 

Sadia Moalim Ali, conductrice de rickshaw et militante sur les réseaux sociaux âgée de 27 ans, a été arrêtée le 
12 avril dans le district de Hodan, à Mogadiscio, la capitale, par des fonctionnaires de l’Agence nationale du 
renseignement et de la sécurité. Son arrestation et sa détention arbitraires étaient dues au fait qu’elle avait exprimé 
pacifiquement ses opinions sur Internet, dans le cadre de son utilisation de ses comptes de réseaux sociaux, 
notamment Facebook et TikToK, afin de critiquer publiquement le gouvernement fédéral. Elle s’est principalement 
exprimée contre la corruption présumée au sein du gouvernement, le chômage des jeunes, le népotisme pratiqué 
par de hauts représentants du gouvernement, le niveau élevé des impôts et le prix élevé du carburant. 

 

Le 25 juin, le tribunal régional de Banaadir a déclaré Sadia Moalim Ali coupable d’« outrage aux institutions 
gouvernementales » et l’a condamnée à trois ans d’emprisonnement. Il est fortement à craindre que son procès n’ait 
pas respecté les normes internationales relatives à l’équité des procès. 



 

Son cas illustre parfaitement la politique de répression systématique et croissante des droits humains, notamment 
des droits à la liberté d’expression, d’association et de réunion pacifique, que mènent les autorités somaliennes 
depuis 2022 en recourant à des arrestations et détentions arbitraires, des manœuvres de harcèlement, des menaces 
et des actes d’intimidation afin de réduire au silence les journalistes, les médias, les militant·e·s et d’autres personnes 
exprimant de manière pacifique leurs opinions dissidentes. 

 

L’action urgente lancée par Amnesty International en faveur de Sadia Moalim Ali (deux semaines après son 
arrestation) a considérablement contribué à obtenir sa libération. L’attention internationale qu’elle a attirée sur ce cas 
ainsi que la succession rapide des événements laissent penser que la mobilisation du mouvement Amnesty 
International a joué un rôle important dans l’obtention de sa libération immédiate et inconditionnelle. 

 

Amnesty International a pu s’entretenir avec Sadia Moalim Ali après sa libération. Elle vous adresse ce message : 

 

« Merci à mes amis d’Amnesty International et à toutes les personnes qui ont agi en ma faveur. Même pendant ma 
détention, je vous sentais à mes côtés chaque jour et chaque nuit qui passaient. Votre solidarité m’a donné de la 
force et m’a rappelé que je n’étais pas seule. Ma libération est une victoire pour moi et ma famille, mais c’est aussi 
une victoire contre l’injustice. Je partage ces instants avec Amnesty International et ses sympathisant·e·s partout 
dans le monde, parce que vous m’avez accompagnée tout au long de ma détention. Vous êtes mes frères et mes 
sœurs et je vous serai à jamais reconnaissante pour votre soutien. » 

 

PRÉNOMS, NOMS ET PRONOMS À UTILISER : Sadia Moalim Ali (elle) 

 

CECI EST LA SECONDE ET DERNIÈRE MISE À JOUR DE L’AU 36/26 

 

LIEN VERS L’AU PRÉCÉDENTE : https://www.amnesty.org/fr/documents/afr52/0919/2026/fr/ 

https://www.amnesty.org/fr/documents/afr52/0919/2026/fr/

